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Accord sectoriel 
2007-2008

Accord sectoriel 2007-2008.

Champ d’application :

· les services publics fédéraux ;
· les services publics fédéraux de programmation ;
· le personnel civil du Ministère de la Défense ;
· les institutions publiques de sécurité sociale ;
· les organismes d’intérêt public visés à l’article 1er de la loi du 22 juillet 1993 ;
· le personnel non scientifique des établissements scientifiques fédéraux.
L’accord relatif à l’allocation de fin d’année (fiche 1), au bilinguisme (fiche 2), à l’inventaire des allocations (fiche 10) et aux congés et dispenses de service (fiches 9, 11a et b, 12 et 13) est aussi d’application au personnel scientifique des établissements scientifiques de l’Etat. 

La Ministre de la fonction publique et les représentants des organisations syndicales ont abouti à un accord sur les points suivants :

1. Augmentation de l’allocation de fin d’année.
2. Majoration des primes linguistiques.
3. Adaptation de tous les arrêtés d’intégration des anciens grades particuliers des niveaux D,C,B et A afin d’intégrer les dispositions des arrêtés modificatifs du 22 novembre 2006 et 7 juin 2007 relatifs aux carrières. 

4. Adaptation à court terme des formations certifiées.  

5. Garantie du maintien de la prime de développement des compétences pour toute la durée de validité lorsque l’agent change de statut, de niveau ou de classe. 

6. Augmentation de l’échelle de traitement DT1 du collaborateur cuisine/nettoyage. 

7. Extension des mécanismes d’octroi de la prime de développement des compétences : 

     - aux anciens 20E promus en CA3/CT3

     - aux anciens 20E et aux anciens 22A promus en 22B 

8A. Adaptation de la mesure de compétences 5 des experts ICT.
8B. Soutien à l’accès aux métiers IT.
9. Dispenses de service 2009.
10. Inventaire des allocations, primes et indemnités.
11A. Adaptation du contrôle des absences pour maladie.
11B. Réintégration des membres du personnel souffrant d’une maladie grave ou d’une maladie grave à caractère chronique.
12. Octroi à  55 ans de 29 jours de congé et à 60 de 30 jours de congé 
13. Revalorisation de l’indemnité kilométrique.
Le détail des accords figure en annexe.

Perspectives 2009-2010

La Ministre de la fonction publique prend l’engagement de commencer les discussions visant à aboutir à un accord sectoriel 2009-2010 dans les deux mois suivant le dépôt des cahiers revendicatifs par les organisations syndicales.
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	Fiche 1.
	Augmentation de l’allocation de fin d’année


Contexte :
Amélioration du pouvoir d’achat

Accord :
Augmentation de la partie forfaitaire indexée 2008 d’un montant de 333,00 EUR.
A partir de 2009, cette augmentation sera incluse dans le montant forfaitaire et donc à son tour indexée.
La Ministre de la fonction publique et les organisations syndicales conviennent que lors des négociations du prochain accord sectoriel, des mesures seront prises, à propos de l’allocation de fin d’année, qui conduiront  à marquer des étapes, pour toutes les catégories de fonctionnaires, vers un treizième mois à part entière.


[image: image3.png]Service public fédéral
Personnel et Organisation





	Fiche 2
	Majoration des primes linguistiques


Contexte :
Actuellement, le bilinguisme dans les administrations appartenant à la Fonction publique administrative fédérale est rémunéré (hors index) comme suit :

-
12,40 EUR par mois pour les agents appartenant aux niveaux B, C et D ;

-
24,79 EUR par mois pour ceux appartenant au niveau A.

Ces montants ont été fixés en 1991 et n’ont plus été revus.

Dans les services régionaux du Service public fédéral Finances qui sont établis dans la Région de Bruxelles-Capitale, ces montants ont été portés à partir du 1er juin 2003 à 37 EUR pour les agents appartenant aux niveaux B, C et D ; pour les agents appartenant au niveau A, le montant mensuel varie entre 82,79 EUR et 112,59 EUR, selon l’échelle de traitement.

Dans tous les autres services où les lois coordonnées sur l’emploi des langues en matière administrative imposent ou autorisent la connaissance d’une seconde langue, les montants des primes demeurent ceux qui ont été fixés en 1991.

Accord :

Les montants des primes de bilinguisme sont augmentés le 1er décembre 2008 selon deux critères :

- le degré de difficulté de l’examen linguistique

- le niveau du bénéficiaire

Les nouveaux montants sont répartis comme suit :
	Certificat


	B,C et D
	A

	art. 8 

ou art. 9 § 1er 


	20,00
	30,00

	art. 8 et article 9, § 1er
ou art. 9  § 2

ou art. 9  § 3

ou art. 11


	35,00
	50,00

	art. 7

ou art 12

ou art 13

ou art 14

ou art. 11 et art. 9 § 1er

	65,00
	80,00


Les agents du SPF Finances qui  reçoivent des primes plus avantageuses à l’entrée en vigueur de cette mesure les conservent.
La possibilité d’octroyer une allocation pour la connaissance d’une autre langue sera examinée pour autant que la connaissance de cette langue soit nécessaire à l’exercice de la fonction. 
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	Fiche 3.
	Adaptation de tous les arrêtés d’intégration des anciens grades particuliers des niveaux D,C,B et A afin d’intégrer les dispositions des arrêtés modificatifs du 22 novembre 2006 et 7 juin 2007 relatifs aux carrières. 


Contexte :

Pour certains titulaires d’anciens grades particuliers, les dispositions des arrêtés modificatifs du 22 novembre 2006 et 7 juin 2007 relatifs aux carrières ne sont pas automatiquement applicables.

De même, pour les grades non scientifiques des établissements scientifiques, il convient de procéder à des adaptations.

Le SPF Finances prépare un AR pour ses grades particuliers.

Accord :

Deux  arrêtés royaux seront rédigés :

· un pour tous les anciens grades particuliers

· un pour les établissements scientifiques

La liste des AR qui doivent être adaptés et des modifications à apporter est en annexe.


[image: image5.png]Service public fédéral
Personnel et Organisation





Annexe à la fiche 3:


Dispositions à adapter pour réaliser l’égalité entre les anciens grades spécifiques et les anciens grades communs 

Art 223, § 5, de l’AR du 5 septembre 2002  

Modification:

le mot « immédiatement » a été remplacé par le mot « à ce moment ».

Art 223, §5, (tel que modifié par l’AR du 07/06/2007) : 

« Les agents anciennement titulaires de l'échelle de traitement 20B obtiennent, à l'issue de la période de 8 ans pendant laquelle ils ont reçu l'allocation de compétences annuelle liée à la mesure de compétences 1, l'échelle de traitement CA2 ou CT2. Ils peuvent participer à ce moment (9) à la mesure de compétences 3. »

Avis : il ne nous semble pas nécessaire d’adapter d’autres dispositions .

Art 225, § 7, de l’AR du 5 septembre 2002

Modifications apportées :

- les anciens 26J (traducteurs) sont exclus de la disposition de l’article 225, § 7. (car sont intégrés en BA2 en lieu et place de BA1) ;

- mesure de compétence 2 devient mesure de compétences 1;

- conservation du bénéfice de leur réussite à la mesure de compétence lorsqu’ils obtiennent dans les 18 premiers mois qui suivent cette réussite l’échelle de traitement BT2 ou BF2.

Avis :

- les traducteurs ne sont pas repris dans les grades particuliers, sauf pour les établissements scientifiques. Il y aura donc uniquement lieu d’adapter l’AR du 8 juillet 2004.

- créer 2 dispositions qui préciseraient :

« Les agents de l’Etat du niveau B qui au 30 septembre 2002 étaient revêtus d’un grade particulier et qui avant le 1er janvier 2007 n’avaient pas réussi la mesure de compétence 2, conformément aux dispositions qui leur étaient alors en vigueur obtiennent l’échelle de traitement 28E, 28C, 28G ou 28H, en fonction de leur grade, dès qu’ils comptent 18 ans d’ancienneté de grade. Ces agents peuvent participer à la mesure de compétences 1.

Les agents de l’Etat du niveau B qui au 30 septembre 2002 étaient revêtus d’un grade particulier et qui avant le 1er janvier 2007 avaient réussi la mesure de compétence 2, conformément aux dispositions qui étaient alors en vigueur, conservent le bénéfice de leur réussite à la mesure de compétence 2 lorsqu’ils  obtiennent dans les 18 mois qui suivent cette réussite l’échelle de traitement BT2 ou BF2. La période de validité de la mesure de compétence 2 prend cours à la date à laquelle ils ont obtenu l’échelle de traitement BT2 ou BF2. » 

Art 234, § 3 de l’AR du 5 septembre 2002:

Modification apportée :

L’alinéa 1er a été supprimé :

« Les agents qui sont lauréats d'un concours ou d'une sélection comparative pour l'accession au niveau 2, organisés ou en cours d'organisation à la date du 1er juin 2002, sont dispensés de l'épreuve générale d'une sélection comparative pour l'accession au niveau C ».

Il y aura lieu de modifier uniquement l’AR du 8 juillet 2004 sur les établissements scientifiques.

Art 218 de de l’AR du 4 août 2004

Modification apportée :

L’article 218 est complété par :

« Les agents visés à l'alinéa 1er, inscrits à une formation certifiée alors qu'ils étaient revêtus de l'échelle de traitement A11 et qui réussissent cette formation certifiée, conservent le bénéfice de cette réussite pendant une période de 6 ans commençant à la date de leur promotion en A12 si cette promotion intervient dans les 18 mois qui suivent leur inscription à cette formation certifiée. »

Avis : créer un article qui préciserait : 

« Les agents de l’Etat, revêtus  d’un grade spécifique au 30/11/2004 et nommés au niveau A au 01/12/2004, qui ont été inscrits et ont réussi une formation certifiée alors qu’ils étaient rémunérés dans l’échelle de traitement A11, conservent le  bénéfice de cette réussite pendant une période de 6 ans commençant à la date de promotion en A12 si cette promotion intervient dans les 18 mois qui suivent leur inscription à cette formation cette formation certifiée. »

Art 226 de l’AR du 4 août 2004 :

Modification apportée 

L’article 226 est complété par : 

« S'il y échet, les agents visés à l'alinéa 1er bénéficient des dispositions de l'article 47 de l'arrêté royal du 7 août 1939 organisant l'évaluation et la carrière des agents de l'Etat. »

Solution proposée : créer un article qui préciserait :

« Les agents de l’Etat, revêtus d’un grade spécifique au 30/11/2004, qui ont été intégrés dans la classe A1 ou A2 au 1/12/2004, remplissent les conditions d’ancienneté pour être promus dans la classe A3 dès qu’ils comptent une ancienneté de classe de 6 ans résultant de l’ancienneté acquise dans les classes A1 et A2 ainsi que résultant de l’application de l’article 216, § 2, de l’arrêté royal du 4 août 2004.

S’il y échet, les  agents visés à l’alinéa 1er, bénéficient des dispositions de l’article 47 de l’arrêté royal du 7 août 1939 organisant l’évaluation et la carrière des agents de l’Etat. »

Art 240 de l’AR du 4 août 2004   

Modification apportée :

L’article 240 est complété par :

« § 2. Les membres du personnel qui, à la date du 30 novembre 2004, étaient engagés par contrat de travail dans le grade d'ingénieur, de médecin, de vétérinaire ou de pharmacien et ont été intégrés dans l'échelle A22, peuvent s'inscrire à la formation certifiée et bénéficier le cas échéant, de la prime de développement des compétences. »

Avis : créer un article qui préciserait :

« A partir du 1er août 2007, les membres du personnel qui, à la date du 30 novembre 2004, étaient engagés par contrat de travail dans un grade spécifique et qui ont été intégrés dans une échelle de traitement autre que la première échelle de traitement de leur classe, peuvent s’inscrire à une formation certifiée et bénéficier le cas échéant, de la prime de développement des compétences. »

Art 33 de l’AR du 10 août 2005

Modification apportée :

Les mots « ont réussi » sont remplacés par les mots « se sont inscrits à ».

Art. 33 (tel que modifié par l’AR du 7 juin 2007) :

« Les membres du personnel titulaires du grade de collaborateur technique qui, remplissant les conditions pour suivre une formation certifiée à la date du 31 août 2005, se sont inscrits à (2) cette formation au plus tard le 31 mars 2007, sont considérés comme inscrits dans le mois qui précède le 1er septembre 2005. »

Avis : nous ne voyons pas ici la nécessité de créer une disposition particulière pour les grades spécifiques.
Articles 21 et 22 de l’AR du 7 juin 2007
Ces dispositions renvoient à l’article 226 de l’AR du 5 septembre 2002 (réduction d’un an  pour la promotion si l’agent remplit les conditions de l’article 226.

Avis : la plupart des départements renvoient déjà explicitement  à l’article 226 de l’AR du 5 septembre 2002 (Justice, Onem,…..)

Il semble que seule la Défense ne le fait pas. Nous proposons de demander à la Défense de modifier son propre arrêté.
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	Fiche 4.
	Adaptation à court terme des formations certifiées 


Contexte :
Le retard important pris dans l’organisation des formations certifiées ainsi que le retard dans la communication des résultats et la problématique particulière des pensionnés qui n’ont pas eu la possibilité de suivre une formation certifiée avant leur mise à la pension.

Accord :

1. Accorder une attention particulière à l’élimination du retard dans l’organisation des formations certifiées et la communication des résultats obtenus.

2. a. Communiquer la procédure de plainte au verso du document informant du résultat.

b. La procédure de plainte sera évaluée en concertation sociale.

3. Pour les pensionnés qui n’ont pas été invités à une formation certifiée, un groupe de travail mixte examinera dans quelle mesure une allocation compensatoire partielle peut être accordée.

4. Intégrer dans l’offre des formations plus génériques, à tous les niveaux


5. De la sorte, répondre également à la demande des participants qui approchent de l’âge de la pension. Développer pour eux des formations génériques sur la transmission des savoirs, formations qui seront organisées en continu tout au long de l’année.

6. Travailler davantage avec des formateurs internes

7. Intégrer d’autres formes d’apprentissage pour de grands groupes

8.   La possibilité sera prévue d’organiser hors de l’IFA des formations certifiées externes pour tous les niveaux.
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	Fiche 5.
	Garantie du maintien de la prime de développement des compétences pour toute la durée de validité lorsque l’agent change de statut, de niveau ou de classe 


Contexte:

Actuellement, lorsqu’un agent change de statut, de niveau ou de classe, la situation est la suivante :

· le droit à la prime est maintenu pour une période maximale de 12 mois ; 

· tous les droits liés à la réussite de la formation certifiée dans la position initiale sont repris intégralement dans la nouvelle position lorsque la promotion au niveau supérieur ou à la classe supérieure intervient dans les 18 premiers mois de la durée de validité de la formation certifiée ;
· dans tous les autres cas, le droit à la prime disparaît et l’agent perd donc une part plus ou moins grande du droit qu’il avait acquis.
Accord:

Dans tous les cas, l’agent conserve son droit à la prime de développement des compétences pendant toute la durée de validité restant à courir.

Mais il peut aussi décider de s’inscrire immédiatement à une formation certifiée correspondant à sa nouvelle situation. Dès qu’il bénéficie de la prime liée à cette nouvelle situation, il perd le bénéfice de la prime précédente.

Le document en annexe détaille les différentes hypothèses.
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Annexe à la fiche 5 :
Nouvelles dispositions relatives aux formations certifiées

lors d’un changement de statut, de niveau ou de classe.

Lorsqu’un agent contractuel qui bénéficiait d’une prime de développement des compétences devient statutaire, il conserve pendant la durée de validité restant à courir le bénéfice de cette prime. Il peut immédiatement s’inscrire à une formation certifiée comme statutaire. Dès qu’il bénéficie de cette dernière prime, il perd le bénéfice de la prime précédente.

Lorsqu’un agent statutaire qui bénéficiait d’une prime de développement des compétences accède à un autre niveau ou à une autre classe, il conserve pendant la durée de validité restant à courir le bénéfice de cette prime. Il peut immédiatement s’inscrire à une formation certifiée au niveau supérieur. Dès qu’il bénéficie de cette dernière prime, il perd le bénéfice de la prime précédente.

Lorsqu’un agent statutaire qui bénéficiait d’une prime de développement des compétences est engagé comme contractuel à un autre niveau ou à une autre classe, il conserve pendant la durée de validité restant à courir le bénéfice de cette prime. Il peut immédiatement s’inscrire à une formation certifiée dans ce niveau ou cette classe. Dès qu’il bénéficie de cette dernière prime, il perd le bénéfice de la prime précédente.
Lorsqu’un agent statutaire qui bénéficiait d’une prime de développement des compétences est de nouveau recruté, il conserve pendant la durée de validité restant à courir le bénéfice de cette prime. Il peut immédiatement s’inscrire à une formation certifiée dans ce niveau ou cette classe. Dès qu’il bénéficie de cette dernière prime, il perd le bénéfice de la prime précédente.

Lorsqu’un agent contractuel qui bénéficiait d’une prime de développement des compétences devient contractuel à un niveau supérieur, il conserve pendant la durée de validité restant à courir le bénéfice de cette prime. Il peut immédiatement s’inscrire à une formation certifiée au niveau supérieur. Dès qu’il bénéficie de cette dernière prime, il perd le bénéfice de la prime précédente.

Lorsqu’un agent statutaire qui bénéficiait d’une prime de développement des compétences est promu à une classe supérieure, il conserve pendant la durée de validité restant à courir le bénéfice de cette prime. Il peut immédiatement s’inscrire à une formation certifiée à cette classe supérieure. Dès qu’il bénéficie de cette dernière prime, il perd le bénéfice de la prime précédente.

Lorsqu’un agent contractuel qui bénéficiait d’une prime de développement des compétences devient contractuel dans une classe supérieure, il conserve pendant la durée de validité restant à courir le bénéfice de cette prime. Il peut immédiatement s’inscrire à une formation certifiée à cette classe supérieure. Dès qu’il bénéficie de cette dernière prime, il perd le bénéfice de la prime précédente.

Lorsqu’un agent statutaire ne reçoit pas de rémunération liée à sa carrière fédérale mais est en activité de service, la durée de validité continue à courir. 

Lorsqu’un agent statutaire n’est pas en activité de service la durée de validité est suspendue. 

Lorsque le contrat de travail est suspendu, la durée de validité est suspendue. Lorsqu’il est mis un terme au contrat de travail, la validité s’arrête. Toutefois, s’il ne s’écoule pas plus de 3 mois entre la fin du contrat et le début d’un nouveau contrat dans la fonction publique fédérale administrative, la validité est rétablie et la durée reprend à l’endroit où elle s’était suspendue.

 Une mesure transitoire sera prévue pour ceux qui n’avaient pas une ancienneté d’un an comme stagiaire ou statutaire le 1er septembre 2005 mais qui ne pouvaient plus être pris en compte comme contractuel pour la prime de développement des compétences malgré leurs services comme contractuel.
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	Fiche 6.
	Carrière niveau D – Augmentation de l’échelle de traitement DT1 du collaborateur cuisine/nettoyage 


Contexte:

Le grade de collaborateur cuisine/nettoyage est un grade réservé aux membres du personnel contractuels.

Renforcement du pouvoir d’achat de l’échelle de traitement la plus basse.

Accord :

L’échelle de traitement DT1 est relevée de 382,00 EUR (hors index) à chaque échelon de l’échelle de traitement, à partir du 1er décembre 2008.
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	Fiche 7.
	Extension des mécanismes d’octroi de la prime de développement des compétences : 

     - aux anciens 20E promus en CA3/CT3

     - aux anciens 20E et aux anciens 22A promus en 22B 




Contexte:

Les agents anciens 20E, qui ont été intégrés en CA2/CT2 et qui ont ensuite été ou seront promus en CA3/CT3 ne peuvent pas, selon la réglementation actuelle, participer aux formations certifiées et bénéficier, par conséquent, de la prime de développement des compétences.

C’est également le cas pour les agents, anciens 20E et 22A, qui ont été promus ou qui vont  être promus en 22B.

Accord :

Etendre à ces agents, à partir du 1er septembre 2008, la possibilité de suivre des formations certifiées et bénéficier, en cas de réussite, de la prime de développement des compétences. Le premier paiement est prévu pour septembre 2009. 
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	Fiche 8A.
	  Expert ICT– mesure de compétences 5


Contexte : 

Un certain nombre d’experts ICT qui étaient intégrés dans l’échelle de traitement BI2, et qui ont donc pu participer à la mesure de compétences 5 au sein de cette carrière, ne se sont plus inscrits à la mesure de compétence suivante (mesure de compétence 6), ou ont annulé leur inscription, en raison d’une erreur de communication concernant la prolongation éventuelle de la durée de validité de la mesure de compétences à laquelle ils avaient déjà participé.

La validité de cette mesure de compétences allait pour la plupart d’entre eux du 1/9/2003 au 31/8/2006. Ils pouvaient s’inscrire à la mesure de compétences 6 à partir du 1/9/2005 (ce que la plupart d’entre eux ont fait).

N’ayant pas renouvelé leur participation, ils n’ont plus droit à la prime de développement des compétences et ils ne progressent pas non plus dans leur carrière. S’ils s’inscrivent maintenant, leur carrière sera ralentie. 

Accord : 

Ajouter à la réglementation en vigueur une disposition prévoyant que les personnes qui se trouvent dans ce cas peuvent s’inscrire à la formation certifiée 3 (nouveau système), le début de la durée de validité étant fixé au 1er septembre 2006. 

De cette manière, leur carrière ne sera pas ralentie et ils bénéficieront pendant 6 ans, à partir du 1/9/2006, d’une prime de développement des compétences.

Organiser prioritairement une formation certifiée à leur intention.
Dans un délai d’un an l’efficacité de cette mesure sera évaluée en concertation sociale.
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	Fiche 8B.
	Favoriser l’accès aux métiers IT


Mesure externe.

Afin de favoriser le recrutement d’experts IT (BI), permettre l’accès à la sélection de candidats n’ayant pas les diplômes requis.

La procédure comprendrait deux aspects :

Toute personne estimant disposer de compétences acquises hors diplômes en IT pourrait s’inscrire à une épreuve certificative auprès de Selor au terme de laquelle elle recevrait un droit d’accès aux sélections effectives dans le domaine IT pour une durée déterminée (par exemple 2 ans). Cette épreuve aurait donc un aspect transversal dans le domaine considéré. 

Muni de ce droit d’accès, le candidat pourrait s’inscrire, comme tout candidat porteur des diplômes requis, aux sélections comparatives du domaine IT.

Cette disposition est considérée comme une première expérience en vue de suivre une telle procédure dans d’autres fonctions critiques et, si possible, comme une manière de tenir compte des compétences acquises ailleurs.

Mesure interne 

Afin de favoriser l’accession au niveau B, dans le grade d’expert IT (BI), d’agents du niveau C, organiser les épreuves en deux temps distincts séparés par une formation à charge de l’administration fédérale.

La procédure comprendrait trois moments :

Tout agent statutaire estimant disposer de compétences acquises en IT, le cas échéant hors diplômes, pourrait s’inscrire à une épreuve certificative auprès de Selor au terme de laquelle il recevrait un droit d’accès à une formation dans les domaines IT nécessaires à l’administration fédérale. 

Ces formations IT seraient d’une durée d’un mois à temps plein. Elles recourraient tant à l’e-learning qu’aux formations classiques. Elles seraient organisées par l’Ifa. 

A l’issue des formations, Selor organiserait des épreuves spécifiques d’accès selon les besoins des organisations fédérales. Les candidats pourraient être admis au niveau supérieur dans n’importe quelle organisation fédérale avec priorité à leur organisation d’origine. La période d’adaptation se déroulerait alors comme de coutume.
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	Fiche 9.
	Dispenses de service 2009


Accord :

En 2009, les jours fériés suivants notamment  tombent un mardi ou un jeudi, à savoir :

· 1er janvier, Nouvel An,

· 21 mai, Ascension,

· 21 juillet, Fête nationale.

Afin de garantir une égalité de régime et de traitement à tous les membres du personnel et à tous les services, un jour de dispense de service peut être attribué à tous les membres du personnel le  vendredi 2 janvier, le vendredi 22 mai et le lundi le 20 juillet. La communication rapide de cette décision permet en outre à la population d’être déjà informée de la non disponibilité des services, administrations et organismes concernés à ces dates.     
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	Fiche 10.
	Inventaire des allocations, primes et indemnités


Contexte:

La rémunération des agents de la Fonction publique administrative fédérale se compose du traitement, du pécule de vacances et de l’allocation de fin d’année. Elle peut aussi comprendre des allocations, primes ou indemnités fixées de manière générale à l’initiative du ministre de la Fonction publique (exemples : allocation de foyer ou de résidence, prime de bilinguisme , indemnité pour frais de parcours, indemnité pour frais de séjour).

Elle peut également être complétée par des allocations, primes ou indemnités spécifiques à un service public ou à une partie de celui-ci ; un exemple : les allocations pour prestations irrégulières.

Ces avantages spécifiques sont fixés à l’initiative du ministre dont le service dépend, après accord des ministres de la Fonction publique et du Budget et négociation syndicale.

Les arrêtés qui en fixent les conditions d’octroi devraient être publiés au Moniteur belge. Cela ne semble toutefois pas être toujours le cas.

Il n’existe pas d’inventaire exhaustif et tenu à jour des diverses allocations, primes et indemnités spécifiques.
Accord :

Il est proposé de procéder à l’inventaire exhaustif et actualisé de toutes les allocations,primes et indemnités en vigueur au sein de la Fonction publique administrative fédérale en vue d’harmoniser les régimes autant que faire se peut.
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	Fiche 11A.
	Contrôle des absences pour maladie


Contexte :
Adaptation du contrôle des absences pour maladie.

Accord :

· Les dispositions de la circulaire n°578 seront reprises dans l’arrêté royal.

· Possibilité d’accorder, pour raisons médicales, des calendriers de travail plus flexibles dans le cadre des prestations réduites pour cause de maladie. Le médecin désigné par Medex pourra, sur avis du médecin traitant,  aussi décider du calendrier de travail de l’agent concerné lorsqu’il accède à la demande de prestations réduites pour cause de maladie et lorsqu’il détermine la fraction de prestation.
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	Fiche 11B.
	Réintégration des membres du personnel souffrant d’une maladie grave ou d’une maladie grave à caractère chronique


Contexte :
Actuellement, ces membres du personnel peuvent faire temporairement appel au régime de prestations réduites pour maladie, mais après un certain délai, Medex met fin à ce régime, vu que ce système a pour but de faire temporairement bénéficier les agents d’un régime de travail plus favorable, jusqu’à ce qu’ils soient en mesure de reprendre le travail à temps plein. 

Ce régime est donc limité dans le temps. 

Cela signifie qu’il est mis fin à ce régime après un certain délai et que les personnes atteintes d’une maladie chronique sont obligées de faire appel à une forme de travail à temps partiel ou de reprendre un congé de maladie. Dans ce dernier cas, après un certain délai, ces personnes sont placées en disponibilité et éventuellement renvoyées devant la commission des pensions. 

Accord :
· Pour les membres du personnel statutaire, on distinguerait deux trajets: le régime des prestations réduites pour cause de maladie visant la réintégration d’agents qui ont été absents plus de 30 jours pour cause de maladie, dans le but de leur permettre de se réadapter complètement au rythme de travail (trajet 1).


Pour les agents qui sont atteints d’une  “maladie chronique”, il y aurait un régime spécifique (trajet  2), à l’exemple du système qui existe déjà pour les travailleurs du secteur privé. Ce régime vise à donner l’occasion aux agents atteints d’une affection grave ou d’une maladie grave à caractère chronique et qui ne peuvent plus travailler à temps plein, mais qui conservent une certaine capacité de travail et qui souhaitent continuer à travailler, de se maintenir au travail. Actuellement, ces personnes sont trop souvent mises à la retraite anticipée pour inaptitude physique. Les prestations réduites ne peuvent être demandées qu’après une période de 30 jours d’absence pour raison de maladie.

· Une définition de “maladie chronique” sera donnée. On n’établira pas de liste exhaustive des maladies.
· La durée du trajet 1 est fixée à, au maximum, trois fois une période d’un mois. Pour le trajet 2, cette durée est plus importante.

· Dans les deux régimes, les trois premiers mois sont entièrement rémunérés. A partir du quatrième mois (trajet 2), l’agent recevra une rémunération proportionnelle à ses prestations réduites, augmentée de 60% de la rémunération pour la période non prestée.

· Les deux régimes (trajet 1 et 2) entraîneront une réduction du congé annuel de vacances. Ils n’auront pas d’incidence sur l’octroi du capital maladie dans le futur.

·  La problématique de l’impact du régime relatif aux malades chroniques sur le calcul de la pension sera soumise à la Ministre des Pensions.

· Medex sera chargé de la reconnaissance du statut de “maladie chronique” et de l’organisation de la commission de réintégration.
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	Fiche 12.
	Octroi de 29 jours de congé dès 55 ans et de 30 jours de congé à 60 ans


Contexte :
Le nombre de jours de congé annuel de vacances est actuellement de 26 jours pour les membres du personnel de moins de 45 ans. 

De 45 ans à 49 ans, ce nombre est de 27.

A partir de 50 ans, il est de 28 jours. 

A partir de l’âge de 60 ans, jusqu’à l’âge de 64 ans, le congé est augmenté d’un jour chaque année:

       -     à soixante ans: 29 jours

· à soixante et un ans : 30 jours 

· à soixante-deux ans : 31 jours

· à soixante-trois ans: 32 jours 

· à soixante-quatre ans : 33 jours

Il y a donc un écart entre 50 et 60 ans sans jour de congé supplémentaire.

Accord : 
Octroi de 29 jours de congé dès 55 ans et de 30 jours de congé à 60 ans 
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	Fiche 13.
	Revalorisation de l’indemnité kilométrique


Contexte :
L’évolution des prix de l’essence et du diesel est bien plus importante que l’évolution des prix à la consommation.

Accord : 
Faire dépendre 80 % de l’évolution de l’indemnité kilométrique de l’évolution des prix à la consommation (comme c’est le cas actuellement).
Faire dépendre 20 % de l’évolution de cette indemnité de l’évolution de la moyenne du prix maximal de l’essence (95 oct.) et du diesel, comme communiqué par le SPF Economie.

Maintenir une adaptation annuelle, basée sur les 12 derniers mois.

La première application  se fera avec effet rétroactif au 1er juillet 2008
Calcul 

Première partie :

      Indemnité kilométrique à partir du 1er juillet 2008 : 0,3093 EUR (système actuel)

      80% de 0,3093 EUR =  0, 24744 EUR
Deuxième partie :

      0,2940 EUR x Diesel + Essence mai 2008  =  


                  Diesel + Essence mai 2007
     0,2940 EUR x (1,5536 + 1,385)  =


     (1,4200 + 1,0679)

     0,2940 EUR x 2,9386  =



     2,4879

     0,2940 EUR x  1,1812 =

     0,3473 EUR

Ce montant compte pour  20%  => 0,3473 EUR x 20% = 0,06946 EUR
Montant total  :

· 0,24744 EUR + 0,06946 EUR = 0,3169 EUR
· 0,3169 EUR - 0,3093 EUR =  0,0076 EUR
Cela signifie donc que le montant tel qu’il est calculé aujourd’hui sera augmenté, et cela de  0,0076 EUR. 

� “L’expert ICT qui avait réussi avant le 1er janvier 2007 la mesure de compétences 5, conformément aux dispositions en vigueur à l’époque, et qui n’a pas réussi avant le 1er janvier 2007 la mesure de compétences 6, conformément aux dispositions en vigueur à l’époque, est considéré comme étant inscrit à la mesure de compétences 3/formation certifiée 3, la date de début de validité de cette mesure de compétences/formation certifiée étant fixée au 1er septembre 2006.”











_1133618021.doc
[image: image1.png]Service public fédéral
Personnel et Organisation








